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Tout organisme qui collecte des données personnelles (c’est-à-dire se rapportant à 
une personne physique identifiée ou identifiable), établi sur le territoire de l’UE, quel 
que soit sa taille et son activité. 

Ø Ainsi tous les adhérents sont concernés.

1. La conformité RGPD : qui, quoi et comment ? 
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Tous les traitements de données personnels, toutes les catégories de données 
personnelles et toutes les catégories de personnes concernées (prospects, clients 
mais aussi salariés, fournisseurs, prestataires et partenaires).

Ø Prospection, gestion client, gestion du personnel, paie, vidéosurveillance, 
géolocalisation, comptabilité, etc.

La conformité au RGPD implique notamment la tenue d’une documentation 
obligatoire ainsi que l’information des personnes concernées et la mise en place de 
mesures pour assurer la sécurité et la confidentialité des données.

Ø Registre des traitements, politique de confidentialité, contrats avec les 
sous-traitants, mesures de sécurité, etc.



2. La conformité RGPD : pourquoi ? 
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En cas de non-conformité, les sanctions peuvent atteindre 4% du CA annuel mondial.
Ø En 2024, la CNIL a prononcé 87 sanctions. 

Les TPE et PME ont été particulièrement concernées par ces sanctions. 
Près de 7 sanctions sur 10 ont été prononcées à leur encontre !

Une non-conformité au RGPD peut constituer un frein aux relations commerciales, 
car de nombreux clients exigent de leurs prestataires des garanties solides en matière 
de protection des données. 

Ø La conformité est désormais un critère incontournable des appels d'offres 
et des relations contractuelles.

Lors de la vente ou la cession de votre entreprise, une non-conformité au RGPD peut 
les remettre en cause, voire entraîner son annulation. De même lors des 
négociations une non-conformité peut donner lieu à une renégociation à la baisse, à 
l’insertion de garanties coûteuses, ou à un abandon pur et simple.
Ne laissez pas un défaut de conformité RGPD remettre en cause la valorisation de 
votre entreprise lors de sa vente ou de sa cession !



Contexte et objectif global

3. Contexte

L’Union Française des Miroitiers est une organisation syndicale représentative des métiers de 
miroitiers installateurs et relatifs aux travaux de miroiterie bâtiment en général. Les entreprises 
adhérentes interviennent sur tous les travaux de miroiterie, de la mise en œuvre d'ouvrages en 
verre, des plus simples aux plus complexes.

Après en avoir discuté avec ses adhérents, elle souhaite une mise en conformité au RGPD de 
ses propres activités et de ses adhérents ainsi qu’une prestation de DPO externalisé.

Pour ce faire, il sera proposé une mise en conformité mutualisée, très opérationnelle et à l’écoute 
des Miroitiers. 
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Tous les adhérents doivent être en conformité en 2025 
sans « en laisser un seul sur le bord de la route ».

Une mise en conformité gérée par un binôme : 
Florence Revel de Lambert, avocate en propriété intellectuelle et données personnelles et 
Justine de Saulieu, experte depuis 20 ans en données personnelles et ancien pilote du réseau 
des DPO de la branche maladie (1er réseau de France) avec près de 200 organismes.
Toutes deux disposent d’une expertise à 360° : conseil et opérationnel



4. La mise en conformité RGPD implique les actions suivantes
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Conformité

Registre des 
traitements

Politique de 
confidentialité

Mentions 
obligatoires

Encadrement 
des sous-

traitances et 
des transferts 

hors UE

Sécurité

Gouvernance 
(DPO)



Il consigne notamment les finalités des traitements de données personnelles, les 
catégories de données et de destinataires, l’origine des données, leur durée de 
conservation ainsi que les mesures déployées pour assurer la sécurité des données. 

Ø Sa constitution, son contenu et sa tenue sont obligatoires.

Action 1. Registre des traitements
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Elle s’exerce à travers :
• La politique de confidentialité externe (clients, prospects, prestataires, etc.)
• La politique de confidentialité interne (salariés)
• Les mentions obligatoires (formulaires et prospection)

Ø L’information des personnes et son contenu sont obligatoires.

Action 2. Information des personnes

• Les sous-traitances de données personnelles doivent faire l’objet d’un contrat 
écrit (y compris les sous-traitances informatiques telles que l’hébergement, la 
maintenance et l’administration d’outils informatisés)

• Idem pour les transferts hors UE (y compris les transferts liés à un hébergement 
des données, par exemple le recours à Microsoft 365)
Ø Ces encadrements ainsi que leur contenu sont obligatoires.

Action 3. Encadrement des sous-traitances et des transferts de données hors UE



La tenue et la mise à jour de la documentation, la sensibilisation des salariés, la
gestion de l’exercice des droits des personnes concernées ainsi que des éventuelles 
violations de données personnelles doit être assurée. Un délégué à la protection des 
données (DPO) peut accompagner les adhérents dans ces démarches.

Ø Principe de responsabilisation rendu obligatoire par le RGPD.

Action 5. Gouvernance
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Les entreprises doivent mettre en place des mesures de sécurité physiques (ex : 
alarme) , informatiques (ex : antivirus) et organisationnelles (ex : gestion des droits 
informatiques) pour assurer la sécurité et la confidentialité des données personnelles.

Ø La confidentialité, la disponibilité et l’intégrité des données doit être 
assurée.

Action 4. Sécurité



4. Modalités d’accompagnement
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L’accompagnement proposé repose sur 2 piliers essentiels : 

1. La mise en conformité : Régularisation de la documentation et de l’information obligatoire.
2. La gouvernance : Désignation d’un DPO pour assurer le suivi, la mise à jour des documents, la 

gestion des droits et des incidents (violations de données).

Ø Une approche complète pour sécuriser votre conformité RGPD dans la durée.

Pour chaque pilier, 2 niveaux d’accompagnement sont proposés :

Mise en conformité 

Gouvernance

Niveau 1 : Assistance Niveau 2 : « Main dans la main » 
• Questionnaire adapté à l’activité 

des adhérents à compléter
• Réunion de personnalisation
• Livraison de la documentation
• Recommandations

• Aide à la complétude du questionnaire
• Réunion de personnalisation
• Livraison de la documentation
• Recommandations
• Accompagnement et suivi des actions correctives
• Prise en main des échanges (mails, lettres, envoi)

• Tenue du registre
• Mise à jour annuelle de la 

documentation
• Support de sensibilisation

• Tenue du registre
• Mise à jour annuelle de la documentation
• Support de sensibilisation
• Gestion des demandes d’exercice des droits des 

personnes concernées
• Gestions des violations de données personnelles

Niveau 1 : DPO restreint Niveau 2 : DPO étendu



5. Activités – Mise en conformité
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Réunion de personnalisation en Visio (30 mn)

Envoi du lien vers le questionnaire en ligne

Livraison de la documentation : 
• Registre des traitements
• Politique de confidentialité et 

mentions obligatoires
• Documentation sous-traitance et 

transferts hors EU 

Livraison des recommandations

Réalisation des actions correctives

Complétude du questionnaire

Envoi d’une notice de préparation à l’atelier

Livraison de la documentation : 
• Registre des traitements
• Politique de confidentialité et mentions 

obligatoires
• Documentation sous-traitance et transferts 

hors EU 

Livraison des recommandations

Accompagnement et suivi des actions correctives

Atelier de recueil des informations en Visio (1h)

Réunion d’arbitrage (1h)

FRL

Adhérents

Niveau 1 : Assistance Niveau 2 : « Main dans la main » 



6. Activités – Gouvernance (DPO)

FRL Avocat - Confidentiel. © 2025| 10

Accès à un logiciel SaaS DPO* avec : 
• Toute la documentation centralisée
• Un module de gestion des exercices de 

droits des personnes concernées
• Un module de gestion des violations de 

données personnelles
*2 utilisateurs par adhérent 

Mise à jour de la documentation :
• Registre des traitements
• Politique de confidentialité et mentions 

obligatoires
• Documentation sous-traitance et 

transferts hors EU 

Livraison de supports de sensibilisation

Accès à un logiciel SaaS DPO* avec : 
• Toute la documentation centralisée
• Un module de gestion des exercices de 

droits des personnes concernées
• Un module de gestion des violations de 

données personnelles
*2 utilisateurs par adhérent

Mise à jour de la documentation :
• Registre des traitements
• Politique de confidentialité et mentions 

obligatoires
• Documentation sous-traitance et 

transferts hors EU 

Livraison de supports de sensibilisation

Envoi du lien vers le questionnaire de mise à 
jour de la documentation

Complétude du questionnaire

Atelier de mise à jour de la documentation
en Visio (1h)

Gestion des exercices de droits (max. 10/an) et des 
violations de données (max. 2/an)

Niveau 1 : DPO restreint Niveau 2 : DPO étendu

DPO

Adhérents
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7. Propositions tarifaires - Mise en conformité*

1 à 5 salariés

5 à 25 salariés

25 à 50 salariés

Prix public

Niveau 1  
Assistance

1 200 € HT (-20%)

1 950 € HT

2 400 € HT

* Sur la base minimum de 50% des adhérents
** SIRET de l’adhérent

1 500 € HT1 790 € HT

1 560 € HT (-20%)2 325 € HT

1 920 € HT (-20%)2 900 € HT

Miroitiers adhérents**

1 à 5 salariés

5 à 25 salariés

25 à 50 salariés

Niveau 2 : 
« Main dans 
la main »

2 000 € HT (-20%)

3 150 € HT

3 750 € HT

2 500 € HT3 000 € HT

2 520 € HT (-20%)3 750 € HT

3 000 € HT (-20%)4 500 € HT

Autres entreprises 
de miroiterie de 

l’adhérent 
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8. Propositions tarifaires – DPO*

1 à 5 salariés

5 à 25 salariés

25 à 50 salariés

Prix public

Niveau 1 
DPO restreint

80 € HT /mois (-20%)

125 € HT /mois

150 € HT /mois

* Sur la base minimum de 50% des adhérents
** SIRET de l’adhérent

100 € HT /mois120 € HT /mois

100 € HT /mois (-20%)150 € HT /mois

120 € HT /mois (-20%)180 € HT /mois

Autres entreprises 
de miroiterie de 

l’adhérent Miroitiers adhérents**

1 à 5 salariés

5 à 25 salariés

25 à 50 salariés

Niveau 2 : 
DPO étendu 

100 € HT /mois (-20%)

150 € HT /mois

175 € HT /mois

125 € HT /mois150 € HT /mois

120 € HT /mois (-20%)180 € HT /mois

140 € HT /mois (-20%)210 € HT /mois



Expériences significatives
Formation

Langues

Principaux clients

Florence Revel de Lambert
Avocat Propriété Intellectuelle – Données personnelles
Expertise

• Elle a développé des expertises dans les domaines :
o Conseil sur la protection des créations et des innovations ( droit d’auteur, droit des marques, dessins et modèles, droit d’auteur 

des logiciels), la  rédaction et négociation de contrats de cessions de droits et licences;
o Mise en conformité RGPD: Audit, Registre des traitements, Politique de confidentialité, mentions informatiques et libertés
o Mise en conformité juridique des sites internet : Mentions légales, CGU, CGV, cookies, politique de confidentialité;
o Formation et sensibilisation : » Sites internet et respect des obligations légales », « Droit d’auteur et droit du numérique ».

- FRL Avocat (Depuis 2015)
- Conseil en propriété intellectuelle: Rédaction, négociation et audit de contrat de cession droits;
- Conseil et mise en place de stratégies de protection des créations et innovations;
- Conseil et mise en conformité RGPD et tous les aspects données personnelles
- Conseil en droit de l’Internet : audit de conformité juridiques des sites internet et mise en œuvre des actions de conformité,

rédaction des conditions générales et particulières, d’utilisation et de vente (CGU et CGV), rédaction contrat de référencement,
de réalisation de sites web, hébergement et maintenance.

- Cabinet d’Avocat spécialisé en Nouvelles Technologies Lexing (Avocat Sénior) – 10 ans 
- Rédaction, négociation et audit de contrat de cession, réalisation, développement notamment en matière de contenus 
- Conseil en droit de l’internet et des nouvelles technologies;
- Conseil en droit de l’informatique  avec la rédaction, l’audit et la négociation de contrats de licence, prestation de service, SAAS, 

externalisation  

- Hermès International (Juriste) – 2 ans
- Juriste en droit de la propriété intellectuelle, détachée auprès du Studio Dessins pour toutes les questions juridiques et 

négociations contractuelles liées aux droits d’auteurs.

• DESS Propriété Industrielle 
Panthéon- Assas

• CAPA Versailles (école des 
avocats de Versailles)

• Français
• Anglais

• Entreprises innovantes
• Agence de communication
• Editeurs de logiciels
• Plusieurs Miroiteries 

notamment parisiennes
• Startups

CV 
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CV 
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Formation

Langues

Principaux clients

Justine de Saulieu
Experte en protection des données et RGPD

• PARIS X – Nanterre
−   Master 2 Recherche 

Droit et  Pouvoirs 
publiques  spécialité 
droit public  général

• Français
• Anglais

• Bearing Point
• CNAMTS
• BMW
• Linkforce
• ANCOLS
• SIHP
• petits frères des Pauvres
• Diocèse de Martinique

Expertise

• Elle a développé des expertises dans les domaines :
o Conseil (gouvernance, privacy by design, privacy by default, etc.)
o Audit / Diagnostic / Régularisation
o DPO / Assistance DPO
o Analyses d’impact relatives à la protection des données personnelles (PIA)
o Procédures (exercice des droits, violations de données personnelles, etc.)
o Formation et sensibilisation (fondamentaux, DPO, RGPD, etc.)

Expériences significatives

• DATACY
− Audit de conformité (Etablissement public, collectivité territoriale, association , etc.)
− Régularisation RGPD (association, constructeur automobile, etc.)
− Analyses d’impact (association , marketplace, agence de l’Etat, etc.)
− Formation RGDP (société de conseil, société de référencement, agence de l’Etat, etc.)

• Université Jules Verne d’Amiens
− Vacataire en droit du numérique 

• CNAMTS
− Adjointe du Correspondant Informatique et Libertés (CIL) de laCNAMTS

o Conseil – formalités CNIL – animation et pilotage du réseau des près de 200 CILs de la branche maladie (1er réseau de
France) – sensibilisation du personnel – formation

• Cabinet Alain Bensoussan
− Juriste consultante Informatique et Libertés

o Conseil – audit – formalités préalables auprès de la CNIL – veille et assistance juridique –formations


